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les, le bon fonctionnement des établisse- 
ments consacrés aux soins et à l'éducation 
des enfants. 

Elle prendra toutes les mesures nécessaires 
pour faciliter l'identification des enfants et 
l'enregistrement de leur filiation. Elle ne 
pourra, en aucun cas, procéder à une modifi- 
cation de leur statut personnel, ni les enrôler 
dans des formations ou organisations dé- 
pendant d'elle. 

Si les institutions locales sont défaillantes,. 
la Puissance occupante devra prendre des 
dispositions pour assurer l'entretien et l'édu- 
cation, si possible par des personnes de leurs 
nationalité, langue et religion, des enfants 
orphelins ou séparés de leurs parents du 
fait de la guerre, en l'absence d'un proche 
parent ou d'un ami qui pourrait y pourvoir. 

Une section spéciale du bureau créé en 
vertu des dispositions de l'article 136 sera 
chargée de prendre toutes les mesures 
nécessaires pour identifier les enfants dont 
l'identité est incertaine. Les indications que 
l'on posséderait sur leurs père et mère ou sur 
d'autres proches parents seront toujours 
consignées. 

La Puissance occupante ne devra pas 
entraver l'application des mesures préféren- 
tielles qui auraient pu être adoptées, avant 
l'occupation, en faveur des enfants de moins 
de quinze ans, des femmes enceintes et des 
mères d'enfants de moins de sept ans, en 
ce qui concerne la nourriture, les soins 
médicaux et la protection contre les effets 
de la guerre. 

ARTICLE 51 

La Puissance occupante ne pourra pas 
.astreindre des personnes protégées à servir 
dans ses forces armées ou auxiliaires. Toute 
pression ou propagande tendant à des enga- 
gements volontaires est prohibée. 

Elle ne pourra astreindre au travail des 
personnes protégées que si elles sont âgées 
de plus de dix-huit ans; il ne pourra s'agir 
toutefois que de travaux nécessaires aux 
besoins de l'armée d'occupation ou aux ser- 
vices d'intérêt public, à l'alimentation, au 

ities, facilitate the proper working of all 
institutions devoted to the care and educa- 
tion of children. 

The Occupying Power shall take all ne-, 
cessary steps to facilitate the identification 
of children and the registration of their 
parentage. I t  may, not, in any case, change 
their personal status, nor enlist them in 
formations or organisations subordinate 
to it. 

Should the local institutions be inadequate 
for the purpose, the, Occupying Power shall 
make arrangements for the maintenance and 
education, if possible by persons of their 
own nationality, language and religion, of 
children who are orphaned or separated 
from their parents as a result of the war 
and who cannot be adequately cared for by 
a near relative or friend. 

A special section of the Bureau set 'up in 
accordance with Article 136 shall be respons- 
ible for taking all necessary steps to identify 
children whose identity is in doubt. Parti- 
culars of their parents or other near relatives 
should always be recorded if available. 

The Occupying Power shall not hinder the 
application of any preferential measures in 
regard to food, medical care and protection 
against the effects of war, which may have 
been adopted prior to the occupation in 
favour of children under fifteen years, ex- 
pectant mothers, and mothers of children 

: under seven years. 

ARTICLE 51 

The Occupying Power, may not compel 
protected persons to serve in its armed or 
auxiliary forces. No pressure or propaganda 
which aims at  securing voluntary enlist- 
ment is permitted. 

The Occupying Power may not compel 
protected persons to work unless they are 
over eighteen years of age, and then only 
on work which is necessary either for the 
needs of the army of occupation, or for the 
public utility services, or for the feeding; 


